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SéANCR ou 9 MAns 1897. 

Projet de loi ecneetnant le jru dans les liut'{ publics et I' exptoilation des jeux de 
hasard e). 

LÉOPOLD Il, Ilo, nss lh:tG~:s1 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanetiounous cc qui suit : 

CHAPITRE I. 

D\J JEU DANS LES r.u.ux M;nucs. 

AllTICU~ PllE)HEll, 

Sont interdits dans les lieux publics ou ouverts au publie : 
{0 Les jeux de pnr hasard cl les jeux de bnnquc , 
2° Tons antres jeux , hormis ceux qui Lieuncu t. ü l'iulrcsso cl à l'exercice 

du COI'ps1 si ces autres jeux do1111c11L lieu soit i1 l'exhibition d'enjeux en 
argent: soit. il des paris de la part de tiers. 

Ne tombent pas sous l'application du 'z" du présent. article : 
Les enjeux en nrgenL qui JH'lln'nl èl rc cousidérés comme ne dépassant 

pas le prix des cousommntiuns dans l'étahlisscmcut où le jeu a lieu. 

AnT. 2. 

Ne sont pas considérés comme lieux ouverts au public, les locaux des 
suciélés d'a3,r<~mc11t <HL cercles p1·i\és rempli~s"u11 les conditions suivantes: 

-1° Les sociétés ou cercles ne peuvent étro constitués qu'entre des pcr- 

(') 1·oir lesn"' IG cl !i'i-, ~,·,,ion d<' 18G:.i-l8\lf,,c1Li, fi, 12, 13, J.\., rn, io, 17, 18, Hl, 20, 
21, ~',,~~,}:Hi, :;/, '..}~), :-;u, ~}j, ~);;, 3~, ;j!), ~o, ~1~, 4iï~ l1S} (,il, ÏO, ï':2, ï0, ï~J 7~1 t( ï~, 
session de l8%-1 f.!J7, du Sénat. 
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sonnes rapprochées entre elles par une certaine similitude de vie, <le 
situntion, de rclntiuns sociales; 

2° Le local 11c peut être accessible qu'aux membres admis i, faire partie 
de la société ou du cercle clans les conditions fixées par les statuts et notam­ 
ment moyennant 1111c cotisation a1111111.·lll>, ainsi qu'aux personnes autorisées 
à fréqul'ntcr momentanément le local sui· présentation; la faculté de pré­ 
sentation 11e peul être admise par les statuts qu'à titre exceptionnel et seu­ 
lement à l'égard de personnes étrangères ù la localité; • 

5° Chaque société où cercle doit tenir dans son local : 
a) Un regist1·e dans lequel sont inscrits les noms, prénoms et demeures 

<les membres, ainsi cinc la date de leur admission; 
b) U11 registre dans lequel: :i la date de leur présentation: les personnes 

admises à fréquenter momcntuuèruent le locnl apposent leur signature et 
indiquent. leur adresse. 

Aur. 5. 

Les contrevenants aux dispositions rie l'arf icle ter seront punis: savoir : 
Les joueurs et les parieurs, d 'un cmprisouucmcnt d'un jour it sept jours 

et d'une amende d'un franc i1 2~i [rnues. 011 cl'1111e de ces peines seulement; 
Les personnes qui: tenant un local ouvert nu puhlic. y auront toléré 

sciemment le fait punissahlc, d'un eruprisnnnetneu! de huit jours à un mois 
cl d'une amende de 2G Irnnes ù 1 :000 Irnucs. ou d'une de ces peines seule­ 
ment. 

CIL\PITHE Il. 

HE t\D.:PI.OITATIO~ l>ES JE!:\ JJE IL\SAllrJ. 

Anr . .-i-_ 

Seront punis d'un emprisonnement d~ huit jours a six mois cl d'une 
amende de fO0 francs ù ~;000 Irancs, ou d'une de ces peines seulement : 

1° Ceux qui, hormis le cas pn~rn p::ir larticlc 7, auront exploité, en 
quelque lieu cl sous quelque forure q 1,e c,· snit , des jeux de hasard, soit en 
y prenant part; pnr cu x-mèmcs ou p:11' lrnl':-; pn;posés: et c,1 slipulanl i>. leur 
nvant.urc des condition.~ dont l'dfrt c.~t de !ï11111·1t·c l't:u;alité des chances. soit û u • 

en rcccranl des personnes admises i1 y prl'11dl'e part une rémunérntinn 
pécuniaire ou c11 opérant 11n pn:•lt:-rcnienl s1ir les enjeux, .soit c11 se procu­ 
rant directement ou indir('tlt·me11t (jlll0l1p1v a ul re bénélicc au moyen de 
ces 3eux ~ 

~° Ceux qui ,llll'Olll é1:d1li ou lt'llll u nr 11i:-ti>on de jeux de hasard, alors 
mi·rnc :pr'ib 11':wrnirnt pl'!'(_-11 air1·11111· n;ll'i!111liun it l'<'nlr,;c 111 pratiqué aucun 
aul rc f:1it d'c:,:plnilatior1 pi·c~rn au Il" 111• 

"'l' IP1nbrnl 11,b ~nn:; l'applic;ition dt· ct'lt1' dt·1·11it'.·1·(' disposition ks sociétés 
ou rer,·!,,,: Yi>,;> ;1 1·;1l'lÎ(·lc· :\ :;Ïl, iH' 1,1lllJ,,11i1l'lli pa:-. un but d,· lu<Tc ou 
d'L':-.ph>ilalil)n el ,·/il:i I1e rdÎ1\·11l ;iI1L·I1I1 ar:1I1!.igc des jeux. cl it condition: 
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a) Qu'ils [asscnt pnrvcnir , dans le courant du mois de janvier de chaque 
année, an bourgmestre de la commune où leurs locaux sont établis, la liste 
de leurs rncmbre_s: avec indication des noms, prénoms et demeures de 
ceux-ci; cette liste sera CCl'lifiée pa1· le président 011 par les membres du 
comité de la snciél é 011 du cercle , 

6) Que les rrgistrcs dont il s'agit au n° 5° de l'article 2 soient soumis <'n tout 
temps à l'inspection du bourgmestre ou de son délégué el lui soient cornmu­ 
niqués à toute demande écrite. 

AnT. t>. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront coopéré directement à 
l'exécution du délit ou qui auront sciemment aiill~ 011 assisté l'auteur ou les 
auteurs du délit dans les faits qui l'auront pniparé ou facilité on dans les 
faits qui l'auront consommé: notamment ceux qui auront fourni, en loca­ 
tion Ol~ autrement, un local destiné ù servir de maison de jeux de hasard; 
ceux qui nurout fait. connaître au puhlio, par 11n moyen quelconque, les 
établissements situés en Bclgiqnc prohibés aux Icrrues de la présente loi ou 
les établissements similaires situés en priys étran~c1·s; ceux qni se seront 
employés ù racoler des joueurs po111· ces établissements. 

Aur. 6. 

Les peines pronoucécs p:11· les nrtir!es -1• et t.î pourront être portées au 
double, s'il y a eu, hahitucllcmcut , nlni:, des besoins, Iaihlcsscsou passions 
desjoueurs. 

Les coupables po urronr , dans ce cas, t•lre condamnés à l'intcnliction con­ 
Iorrnémcnt ù l'article i);i du Code péuul. 

Dans tous les cas, seront coulis qués : les fonds ou effets formant les 
enjeux, ainsi que les mcuhlcs , iustrunu-nts et appareils employés ou des­ 
tinés au service d csjcux. 

AnT. 7. 

Le Gonrcrncmcnt po1ttT,1. fi raison d<'s circonstances locales spéciales et 
aux cond it iuu s qu'il d0trrn1i11c1·a: autori-cr les ud ministrntions communales 
d'Ostende cf de Spa ii ('t'1·1nl'llrc l\"•l:ddis'ir"mc11t: sur leur t crr-itoirc. d'un 
cercle qui 1w scru pas soumis aux di-pusitions de~, nrt iclcs 2 n" 1 °1 4, !) et 6 
de ln pl'(:S('!l[e loi. 

L'aulori:-,,tlion sortir·a Sl'S <'ffct-; d'n11nl;C en ;1r11H.:l' i clic pout'i'él être ré vo­ 
quéc en !out temps da11s le cas d'a!rns co11!---lalé. L'nndé dautnrisntion 
stipulera, ù charge des dit<'~ counnuncs. une rt·dn au cc dont le mont ant 
sera nff(·r·lr; t1 la Cai~:-,\' 1k pn:\ oyam'l' l'i de sc1·1HJl'S <'Il f;l\ eur des victimes 
des élC"cidl'nls d11 trnv ail instituée par l.1 loi d11 ':21 j ui llr t i~OO . après pl'élt'·re­ 
mrnt l;rc11!111·I de la sr11111n1· n,;1·1•:-,1,;11rt• pour :l{'<:or·dr,1· des i11dr·m11ité:-; aux 
communes qui ont , unlvticurcmcn! al! tz 11!)\tlllb!t' ISOJ._ loq,:• des b~ti- 
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monts co nuuuuaux à l'nsngc de cercles auxqnc!s s'appliqueront les disposi­ 
tions prohilntives de la présente loi. L'indemnité 11c pourra excéder le 
montant <lu loyc1·, ni continuer à être allouée après l'expiration du terme 
rour lequel le bail avait été consenti. 

ART. 8. 

Nul ne pourra être admis à fréquenter les cercles vises r>ar l'article 7 
qu'après avoir été régulièrement accepté comme membre et inscrit comme 
tel sur les registres du cercle et avoir payé la cotisation qui sera stipulée 
dans les statuts. Les statuts seront soumis à l'approbation du Ministre de 
l'Intérieur et de l'Instruct ion publique. 
1 Les pénalités de l'article 4 sont applicables à tout fait de publicité ayant 
rapport aux jeux pratiqués dans les cercles dont il s'agit, ainsi qu'à tout 
fait de racolage au profit de ces cercles et à toute émission <le titres en 
représentation de leur capital. 

Ces cercles seront assujettis en tout temps à la surveillance de l'autorité 
communale ainsi qu'au contrôle de l'autorité administrative supérieure, 
scion les règles il établir par arrêté ministériel. 

Les registres du cercle, les pièces de comptabilité cl autres documents 
similaires seront soumis en tout temps tl l'inspection des agents de ces auto­ 
rités; ceux-ci au l'ont toujours accès dans les locaux. 

ART, 9. 

L'article s;; du Code péUHI est applicable aux infractions prévues par la 
présente loi. 

ART. 10. 

L'article 500 du Code pénal ainsi que les dispositions formant le n° 3 de 
l'article mn de cc Code soul abrogés. 

Aur. J t' 

La présente loi sua soumise à rcvision au plus tard le 3l décembre i 902. 

Bruxelles, le ü mars 1897. 

Le Président du Sénat) 

B011 T10NT 1n: HOODENDE:KE. 

Les Secrétaires, 

Comte or. GilUNNE. 


